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CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES

ARTICLE 1 - OBJET DU MARCHE - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1.1 Objet du marché - Domicile du titulaire

Les stipulations du présent Cahier Des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) concernent :

Les travaux de réhabilitation de la canalisation d‘adduction d‘eau potable située chemin de Camp Fégou sur un linéaire de 300 mètres et les travaux de maillage du réseau d’adduction d’eau potable des antennes situées Rue du Ferraillon prolongée et de l’avenue Roger Bonnet sur un linéaire de 39 mètres. 
La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.).

1.2 Décomposition en tranches et en lots

Le projet comprend un seul lot et est décomposé en une tranche ferme et une tranche optionnelle.

Tranche Ferme :

· Travaux de réhabilitation du réseau AEP du chemin de Camp Fégou (Tranche Ferme)

Tranche optionnelle n°1 :
· Travaux de maillage du réseau AEP avenue Roger Bonnet 
1.3 Travaux intéressant la défense - Obligation de discrétion

Sans objet.
1.4 Contrôle du prix de revient

Sans objet.

1.5 Maîtrise d'œuvre

La Maîtrise d’œuvre en phase travaux est assurée par les services de la commune de Montfort-Sur-Argens.
1.6 Contrôle technique

Sans objet.

1.7 Sécurité santé et protection des travailleurs

Les travaux faisant l’objet du présent marché sont soumis à une coordination en matière de sécurité et de protection de la santé au sens de la loi 93-1418 du 31 décembre 1993.

Le coordonnateur de sécurité est : « …sans objet….. »
ARTICLE 2 - PIÈCES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes par ordre de priorité :

A - Pièces particulières :

· Acte d'Engagement (A.E.) et ses annexes éventuelles, dont l'exemplaire original conservé dans les archives du maître de l'ouvrage fait seul foi ;

· Présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) et ses annexes éventuelles, dont l’exemplaire original conservé dans les archives du maître de l'ouvrage fait seule foi ;

· Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) ;

· Détail des Prix Global et Forfaitaire (D.P.G.F.) ;
· Dossier Technique ;
· Mémoire technique, justificatif des dispositions que le titulaire s’est proposé d’adopter lors de la consultation, pour l’exécution des travaux.

B - Pièces générales :

1°) Cahier des clauses techniques générales (C.C.T.G.) applicables aux marchés publics de travaux ; (annexe I : génie civil et annexe II : bâtiment).

2°) Normes françaises issues des normes européennes citées dans le cahier des clauses techniques particulières.

3°) Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de travaux (C.C.A.G.) approuvé par l’arrêté interministériel du 8 septembre 2009 et l’ensemble des textes qui lui sont supérieurs dans la hiérarchie des normes en droit public.

4°) Recommandations du comité technique national des industries du bâtiment et travaux publics de la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (C.N.A.M.) ».
ARTICLE 3 -  PRIX ET MODE D’ÉVALUATION DES OUVRAGES - VARIATION DANS LES PRIX - RÈGLEMENT DES COMPTES

3.1 Répartition des paiements

L’acte d’engagement indique ce qui doit être réglé respectivement à l’entrepreneur titulaire et à ses sous-traitants en cas de paiement direct.

En cas de groupement conjoint d’entreprise, l’acte d’engagement indique ce qui doit être réglé respectivement à chaque cotraitant.

En cas de groupement solidaire, l’acte d’engagement indique le compte bancaire commun de tous les cotraitants, ouvert spécifiquement pour ce groupement momentané d’entreprises, sachant que tous les règlements seront réalisés sur ce compte commun ou indique ce qui doit être réglé respectivement à chaque cotraitant.
3.2 Tranches

3.2.1. Tranche ferme

Les travaux de la tranche ferme seront réalisés dans le cadre du financement disponible.

3.2.2. Tranche optionnelle
Les délais limites de notification des ordres de service prescrivant d’exécuter les travaux de la tranche optionnelle est de 3 mois à compter de l’origine du délai d’exécution de la tranche ferme.
3.2.3. Changement dans l’importance dans la masse des travaux

Du fait du financement disponible pouvant être inférieur à la masse du marché, aucune indemnité ne sera accordée.

3.3 Contenu des prix - Mode d'évaluation des ouvrages et de règlement des comptes - Travaux en régie

3.3.1. Caractéristiques des prix appliqués
Les prestations sont réglées par un prix global forfaitaire selon les stipulations de l'acte d'engagement.

Les prix tiennent compte des dépenses liées aux mesures particulières éventuelles, de la notification du marché à l'expiration du délai de garantie de parfait achèvement.

3.3.2. Modalités de variation des prix

Les prix sont non actualisables et non révisables.

3.3.3. Dispositions spécifiques aux tranches

Les prix sont établis sans rabais ni indemnité de dédit.

3.3.4.  Application de la taxe à la valeur ajoutée

Les montants des acomptes et du solde sont calculés en appliquant les taux de T.V.A. en vigueur lors de l’établissement des pièces de mandatement. Ces montants sont éventuellement rectifiés en vue de l’établissement du décompte général en appliquant les taux de T.V.A. en vigueur lors des encaissements. 

3.3.5.  Décomptes et acomptes mensuels

Les modalités de règlement des comptes sont définies dans les conditions de l'article 13 du CCAG-Travaux. Les acomptes seront versés mensuellement sur présentation d’une situation.

3.3.6.  Présentation des demandes de paiement

Les demandes de paiement seront présentées selon les conditions prévues à l'article 13.1 du CCAG-Travaux et seront établies en un original portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :

· la mention de l'assurance professionnelle et sa couverture géographique, pour les artisans immatriculés au répertoire des métiers et les entrepreneurs relevant de l'article L613-7 du Code de la sécurité sociale. 

· le cas échéant, les indemnités, primes et retenues autres que la retenue de garantie, établies conformément aux stipulations du marché ; 

· en cas de sous-traitance, la nature des prestations exécutées par le sous-traitant, leur montant total hors taxes, ainsi que, le cas échéant, les variations de prix établies HT ; 

· en cas de groupement conjoint, pour chaque opérateur économique, le montant des prestations effectuées par l'opérateur économique ; 

· la date de facturation ; 

· le montant total TTC des prestations livrées ou exécutées (incluant, le cas échéant le montant de la TVA des travaux exécutés par le ou les sous-traitants) ; 

· tout rabais, remises, ristournes ou escomptes acquis et chiffrables lors du marché et directement liés au marché ; 

· les montants et taux de TVA légalement applicables ou, le cas échéant, le bénéfice d'une exonération ; 

· le montant des prestations admises, établi conformément à la décomposition des prix forfaitaires, hors TVA et, le cas échéant, diminué des réfactions ; 

· la date d'exécution des prestations ; 

· la désignation de l'organisme débiteur ; 

· le numéro du compte bancaire ou postal ; 

· le cas échéant, le numéro de SIRET ;

· le cas échéant, la référence d’inscription au répertoire du commerce ou des métiers ;

· le nom ou la raison sociale du créancier.
Les demandes de paiement devront être présentées dissociées par tranche  ferme et optionnelle
3.4 Paiement des co-traitants et des sous-traitants

3.5.1.  Désignation de sous-traitants en cours de marché

L'avenant ou l'acte spécial précise tous les éléments contenus dans la déclaration prévue à l'article 2.41 du C.C.A.G.;

Il indique en outre pour les sous-traitants à payer directement :

· les renseignements mentionnés à l'article 2.4.3 du C.C.A.G.;

· le compte à créditer ;

3.5.2.  Modalités de paiement direct par virements

La signature du projet de décompte par le mandataire vaut acceptation par celui-ci de la somme à payer éventuellement à chacun des entrepreneurs solidaires, compte tenu des modalités de répartition des paiements prévues dans le marché.

Pour les sous-traitants, le titulaire joint en double exemplaire au projet de décompte une attestation indiquant la somme à régler par le maître de l’ouvrage à chaque sous-traitant concerné ; cette somme tient compte d'une éventuelle variation dans les prix prévue dans le contrat de sous-traitance et inclut la T.V.A.

Pour les sous-traitants d'un entrepreneur du groupement, l'acceptation de la somme à payer à chacun d'entre eux fait l'objet d'une attestation, jointe en double exemplaire au projet de décompte, signée par celui des entrepreneurs du groupement qui a conclu le contrat de  sous-traitance et indiquant la somme à régler par le maître de l’ouvrage au sous-traitant concerné ; cette somme tient compte d'une éventuelle  variation dans les prix prévue dans le contrat de sous-traitance et inclut la T.V.A.

Si l'entrepreneur qui a conclu le contrat de sous-traitance n'est pas le mandataire, ce dernier doit signer également l'attestation.

ARTICLE 4 -  DÉLAI(S) D’EXÉCUTION - PÉNALITÉS ET PRIMES

4.1 Délai(s) d'exécution des travaux

Les stipulations correspondantes figurent dans l'acte d'engagement.

4.2 Prolongation de(s) délai(s) d'exécution

En vue de l'application éventuelle du deuxième alinéa 22 de l'article 19 du C.C.A.G. et pour autant qu'il y ait entrave à l’exécution des travaux, le(s) délai(s) d'exécution est/sont prolongé(s) d'un nombre de jours égal à celui pendant lequel un au moins des phénomènes naturels ci-après dépasse les intensités et durées limites suivantes :

	Nature du phénomène
	Intensité limite
	Durée

	température
	0°c
	2 jours

	pluies
	50 mm
	2 jours

	vent
	100 km/h
	1 jour

	crue de rivière
	10 m3/s
	1 jour


Lieu de constatation des intensités des phénomènes naturels :

· sur le chantier.
4.3 Pénalités pour retard - Primes d'avance

4.3.1.  Pénalités pour retard

Les stipulations du C.C.A.G. sont seules applicables.

4.3.2  Prime d'avance

Il n'est pas prévu de primes d'avance.

4.4 Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux

Les stipulations du C.C.A.G. sont seules applicables.

4.5 Délais et retenues pour remise des documents à fournir après exécution

Lorsque le délai contractuel d'exécution ou de livraison est dépassé, par le fait du titulaire, celui-ci encourt, par jour de retard et sans mise en demeure préalable, une pénalité, conformément aux stipulations de l'article 20.1 du CCAG-Travaux. 

Par dérogation à l'article 20.4 du CCAG-Travaux, il n'est prévu aucune exonération à l'application des pénalités de retard.

Les pénalités applicables sont définies ci-après.
Le défaut de remise des études d’exécution, dans le délai de la période de préparation de l’exécution des travaux, des documents mentionnés au présent article entraîne l'application d’une pénalité de 1/3 000 du montant hors taxes de l'ensemble du marché.
Ce montant est celui qui résulte des prévisions du marché, c'est-à-dire du marché initial éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus ; il est évalué à partir des prix initiaux du marché hors TVA. Les pénalités sont encourues du simple fait de la constatation du retard par le maître d'oeuvre. Dans le cas de résiliation, les pénalités sont appliquées jusqu'au jour inclus de la notification de la décision de résiliation ou jusqu'au jour d'arrêt de l'exploitation de l'entreprise, si la résiliation résulte d'un des cas prévus à l'article 46.1 du CCAG Travaux.

Une fois le montant des pénalités déterminé, celles-ci sont prises en compte et appliquées sur les décomptes mensuels présentés par le titulaire au maître d’oeuvre. Elles figurent au certificat de paiement transmis au maître d’ouvrage et sont reprises dans le mandat administratif émis par la collectivité.

Les samedis, les dimanches et les jours fériés ou chômés ne sont pas déduits pour le calcul des pénalités et des primes.

Le montant des pénalités et des primes n'est pas plafonné.

Dans le cas d'entrepreneurs groupés pour lesquels le paiement est effectué à des comptes séparés, les pénalités et les primes sont réparties entre les membres du groupement conformément aux indications données par le mandataire.

Dans l'attente de ces indications, les pénalités sont retenues en totalité sur les sommes dues au mandataire, sans que cette opération engage la responsabilité du représentant du pouvoir adjudicateur à l'égard des autres entrepreneurs.

ARTICLE 5 - CLAUSE DE FINANCEMENT ET DE SÛRETÉ

5.1 Cautionnement

Le titulaire du marché est dispensé de constituer un cautionnement. Le cautionnement est remplacé par une retenue de garantie sur acompte fixée à 5% (CINQ POUR CENT) du montant de chaque acompte.

Cette retenue de garantie peut être remplacée par une caution personnelle et solidaire.

La retenue de garantie est remboursée ou la caution qui la remplace libérée, à l’expiration du mois suivant la fin du délai de garantie.

5.2 Avance forfaitaire

Une avance est accordée au titulaire lorsque le montant initial de la tranche affermie est supérieur à 50 000 € HT et dans la mesure où le délai d'exécution est supérieur à 2 mois, sauf indication contraire de l'acte d'engagement.

Le montant de l'avance est fixé à 5,0 % du montant initial, toutes taxes comprises, de la tranche affermie, si sa durée est inférieure ou égale à douze mois ; si cette durée est supérieure à douze mois, l'avance est égale à 5,0 % d'une somme égale à douze fois le montant mentionné ci-dessus divisé par cette durée exprimée en mois.
5.3 Avance sur matériels

Sans objet.

ARTICLE 6 -  PROVENANCE, QUALITÉ, CONTRÔLE ET PRISE EN CHARGE DES MATÉRIAUX ET PRODUITS

6.1 Provenance et caractéristiques des matériaux et produits

Le cahier des charges fixe la provenance des matériaux, produits et composants de construction dont le choix n'est pas laissé au titulaire ou n'est pas déjà fixé par les documents particuliers du contrat ou déroge aux dispositions des dites pièces. Les matériaux et produits de construction utilisés pour l'exécution doivent être conformes aux normes visées par le cahier des charges.

Dans le cas de normes françaises non issues de normes européennes, la conformité des produits à ces normes françaises peut être remplacée par la conformité à d’autres normes en vigueur dans d’autres états membres de l’Union européenne si elles sont reconnues comme équivalentes.

Dans le cas de références à des marques de qualité françaises (marque NF ou autres), le titulaire du marché pourra proposer au maître de l’ouvrage des produits qui bénéficient des modes de preuves en vigueur dans d’autres états membres de l’union européenne qu’il estime équivalents et qui sont attestés par des organismes accrédités (organismes signataires des accords dits « EA » ou à défaut fournissant la preuve de leur conformité à l’EN 45011).

Le titulaire du marché devra alors apporter au maître d’ouvrage les éléments de preuve qui sont nécessaires à l’appréciation de l’équivalence.

Les deux clauses précédentes n’amoindrissent en aucun cas le fait que la norme française ou la marque de qualité française constitue la référence technique qui doit être respectée par les produits.

Lorsque le cahier des charges ne fait aucune mention particulière, l’entrepreneur reste seul responsable de la conformité aux normes et à la destination des ouvrages dans le cadre de la présente opération.

L’entrepreneur, en tout état de cause, est le seul responsable des conditions de mise en oeuvre afin de respecter l’ensemble des préconisations propres aux fournitures et matériels fournis et mis en oeuvre. Il devra adapter le cahier des charges de la présente opération afin de garantir le parfait achèvement des prestations qui lui sont confiées, au regard des fournitures et matériels qu’il met en oeuvre. Sans qu’aucune demande de plus-value financière à sa commande ne soit recevable.
6.2 Mise à disposition de carrières ou lieux d'emprunt

Sans objet.

6.3 Prise en charge, manutention et conservation par le titulaire des matériaux et produits fournis par le maître de l'ouvrage.

Sans objet.

ARTICLE 7 -  IMPLANTATION DES OUVRAGES

7.1  Piquetage général

Avant le commencement des travaux, le piquetage général est effectué par le titulaire, à ses frais, contradictoirement avec le maître d’oeuvre, pour l’ensemble des ouvrages prévus dans le cadre du marché.
7.2  Piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés

Le piquetage des ouvrages souterrains ou enterrés ci-après, tels que canalisations ou câbles situés au droit ou au voisinage des travaux à exécuter, est effectué par le titulaire à ses frais, contradictoirement avec les exploitants des ouvrages que le titulaire aura convoqué ainsi que le maître d’oeuvre.

Il est précisé que par dérogation à l’article 27.31 du CCAG l'entrepreneur doit rechercher les emplacements exacts des ouvrages souterrains (canalisations de gaz, d'eau, de saumure, pipes lines divers, câbles électriques, câble des télécommunications, etc.). Pour cela il doit prévenir l'exploitant des ouvrages souterrains avant le début des travaux par la rédaction et la transmission aux exploitants des Déclarations de Commencement des Travaux (DICT) par exemple.
ARTICLE 8 - – PRÉPARATION, COORDINATION ET EXÉCUTION DES TRAVAUX

8.1  Période de préparation - Programme d'exécution des travaux

Il est prévu une période de préparation de 4 semaines.
Ce délai n’est pas compris dans le délai d’exécution.

Cette période débute à compter de la date fixée par ordre de service.

Il est procédé, au cours de cette période, aux opérations suivantes :

Par les soins du titulaire :

· Elaboration du calendrier d’établissement des documents d’exécution en concertation avec le maître d’oeuvre dans le délai de 15 jours suivant l’ordre de service qui ordonne le commencement de la période de préparation ; 

· Elaboration du calendrier détaillé d’exécution des travaux en concertation avec le maître d’oeuvre dans le délai de 15 jours suivant l’ordre de service qui ordonne le commencement de la période de préparation ; 

· Etablissement et présentation au maître d’oeuvre du programme des études d’exécution, dans le délai de 15 jours suivant l’ordre de service qui ordonne le commencement de la période de préparation ; 

• Par dérogation à l’article 28.2 3ème alinéa du CCAG , l’établissement et présentation au visa du maître d’oeuvre du programme d’exécution des travaux, dans le délai de 15 jours suivant l’ordre de service qui ordonne le commencement de la période de préparation ;Il est accompagné : o du projet des installations de chantier et des ouvrages provisoires le cas échéant ;
o du planning détaillé des travaux mentionnant le chemin critique des tâches à exécuter ; 

o des dispositions détaillées du PAQ (procédures d’exécution, fiches de suivi, fiches des matériaux et produits, etc.) ; 

• Etablissement et remise au maître d’oeuvre, des études d’exécution nécessaires pour le début des travaux dans le délai de 15 jours suivant l’ordre de service qui ordonne le commencement de la période de préparation ; 

• Etablissement du Plan Particulier de Sécurité et Protection de la Santé (PPSPS) prévu par la section 5 du décret n°94-1159 du 26 Décembre 1994 ; Cette obligation est applicable à chaque entrepreneur (cotraitants et sous-traitants inclus).
· Le cas échéant, établissement, mise au point et présentation au visa du maître d’oeuvre du SOGED dans le délai de 15 jours suivant l’ordre de service qui ordonne le commencement de la période de préparation ; 
· Réalisation des constats d’huissier sur chaque site selon nécessité définie par l’entreprise.
Les travaux ne peuvent pas commencer avant obtention du/des visa(s) du maître d’oeuvre.

Le Maître d'OEuvre peut, par ordre de service, imposer la réalisation des travaux selon la chronologie souhaitée.

Chaque entrepreneur (y compris cotraitants et sous-traitants) doit établir un plan particulier de sécurité et de protection de la santé simplifié, après inspection commune organisée par le coordonnateur sécurité. Ces plans particuliers doivent être remis au coordonnateur dans un délai de 30 jours à compter du début de la période de préparation.

8.2  Plans d’exécution - Notes de calculs - Études de détail

Les plans d'exécution des ouvrages et les spécifications techniques détaillées sont établis par l'entrepreneur et transmis avec les notes de calculs correspondantes au Maître d'OEuvre.

Dans le cas de fourniture par le Maître d'OEuvre de plans types, l'entrepreneur reste responsable de la vérification de la stabilité des ouvrages et de son adaptation au terrain.
8.3  Mesures d'ordre social - Application de la réglementation du travail

La proportion maximale des ouvriers d'aptitudes physiques restreintes, rémunérés au-dessous du taux normal des salaires par rapport au nombre total des ouvriers de la même catégorie employés sur le chantier, ne peut excéder 10 % et le maximum de réduction possible de leur salaire est fixé à 10 %.

8.4  Organisation, hygiène et sécurité des chantiers

Outre les stipulations du C.C.A.G, il est précisé que :


La signalisation des chantiers dans les zones intéressant la circulation sur la voie publique est réalisée par l’Entrepreneur, sous sa responsabilité et à ses frais, sous le contrôle des Services de voirie et de police compétents.


La police éventuelle de la circulation aux abords des chantiers ou aux extrémités des sections où la circulation est interrompue est de même assurée par l’Entrepreneur, sous sa responsabilité et à ses frais, sous le même contrôle.

8.5  Sujétions résultant de l'exploitation du domaine public ou privé

Sans objet.

ARTICLE 9 -  CONTRÔLES ET RÉCEPTIONS DES TRAVAUX

9.1  Essais et contrôles des ouvrages en cours de travaux

Aucune stipulation particulière.

9.2  Réception

La réception ne fait l'objet d'aucune stipulation particulière.

Les représentants du service, appelés à exploiter les ouvrages, assistent aux opérations préalables à la réception.

9.3  Prise de possession anticipée de certains ouvrages ou parties d'ouvrage

Aucune stipulation particulière.

9.4  Mise à disposition de certains ouvrages ou parties d'ouvrage

Sans objet.

9.5 Documents fournis après exécution

Les dépenses afférentes aux dossiers de récolement des travaux, conforment à l’exécution, sont prévues dans le bordereau de prix unitaire. Le travail doit obligatoirement être exécuté par un Géomètre-Expert. Les plans seront fournis en coordonnées LAMBERT et côtes N.G.F.

Tous les réseaux construits ou existants doivent être repérés en plan et altimétrie (ou profondeur) au fur et à mesure de leur découverte et de l’avancement du chantier. Des dossiers de détail doivent être fournis si nécessaire.

Toutes les canalisations et ouvrages seront repérés par rapport à des points fixes en nombre suffisant afin que lors d’une intervention ultérieure ceux-ci puissent être facilement et avec précision positionnés pour éviter tout accident.

Tout manquement entraînera une retenue complémentaire de 1500 € (mille cinq cent euros) par manquement.

9.6  Délai de garantie

Le délai de garantie ne fait l'objet d'aucune stipulation particulière.

Il est fixé à un (1) an à compter de la date d'effet de la réception, conformément au C.C.A.P.

9.7  Garanties particulières

Sans objet.

9.8  Assurances

Conformément aux dispositions de l'article 9 du CCAG-Travaux, tout titulaire (mandataire et cotraitants inclus) doit justifier, dans un délai de 15 jours à compter de la notification du contrat et avant tout commencement d'exécution, qu'il est titulaire des contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie.

Il doit donc contracter :

· une assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1240 à 1242 du Code civil, garantissant les tiers en cas d'accidents ou de dommages causés par l'exécution des travaux. 

· une assurance au titre de la garantie décennale couvrant les responsabilités résultant des principes dont s'inspirent les articles 1792, 1792-1, 1792-2, 1792-4 et 1792-4-1 du Code civil.
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